La FSU Provence-Alpes-Côte d’Azur s’adresse aux candidats aux élections régionales

Réponse de l’Alliance de l’Olivier, Notre Région Rassemblée
Question : La FSU Provence-Alpes-Côte d’Azur vient de s’adresser aux candidats aux élections régionales, à l’exception du Front National et de la Ligue du Sud, pour leur faire part de ses principales positions, analyses et revendications et surtout formuler quelques propositions précises pour le conseil régional dans le cadre de ses compétences actuelles dans un contexte de crise.


La FSU, sans vouloir être exhaustive, met ainsi l’accent sur la nécessité d’un projet ambitieux pour notre région qu’elle développe à travers l’idée d’un pôle de développement d’une société démocratique de la connaissance.


La position de carrefour de Provence Alpes Côte d’Azur permet de mettre en avant la nécessité de l’innovation et d’associer recherche et formation pour une région qui ne manque pas d’atouts. 


La FSU insiste ainsi sur le besoin d’élévation du niveau de qualification des jeunes et des adultes, dans le respect des compétences respectives des différentes institutions (Education Nationale, Université, Conseil Régional,…). 

Réponse : La Région dans le respect des compétences partagées doit permettre à chaque jeune d’accéder à une première qualification et combattre les sorties du système scolaire prématurées. Il s’agit de mettre en œuvre les conditions de leur réussite quelle que soit la voie choisie ou leur domicile. De ce point de vue, nous avons réaffirmé lors d’un vœu adopté en assemblée plénière le 8 février 2010 notre plus profond désaccord avec les objectifs et les méthodes du gouvernement engagé dans le démantèlement du service public de l’éducation nationale et de la formation. Face aux suppressions d’emplois successives dans le second degré et la suppression des emplois de stagiaires dès septembre prochain, les difficultés de remplacement rencontrés on peut légitimement s’interroger sur les ambitions du gouvernement d’amener 80% d’une classe d’âge au baccalauréat et de lutter contre les sorties prématurée du système scolaire.


Face à cette politique d’économie de moyens, nous affichons l’ambition  d’amener 100% d’une classe d’âge vers l’obtention d’un diplôme et d’un niveau de qualification.


Nous ferons de la lutte contre les ruptures et l’illettrisme, ainsi que de la promotion d’une deuxième chance pour tous, une priorité en développant notre partenariat avec les deux académies, les missions générales d’insertion, les conseils généraux et la communauté éducative.


L’égalité des chances par l’égalité d’accès doit conduire notre action en construisant les établissements nécessaires sur les territoires en tensions, en rénovant et réhabilitant les espaces existants pour des conditions de vie et d’études de qualité, en permettant grâce à une politique d’accompagnement de l’action éducative volontaire, la réalisation des projets des jeunes et des équipes éducatives, en maintenant des dispositif d’aides financières comme le financement des manuels scolaires ou du premier équipement professionnel, en construisant les places d’internats et en créant le label «Internat qualité pour tous». Nous construirons et rénoverons des internats afin de fournir le nombre de places nécessaires pour le libre choix de formation de nos jeunes en particulier sur les territoires «en tension» (avec une attention particulière dans la création de places d’internat pour les filles), mais également 3 000 logements pour les étudiants. Nous accompagnerons les dispositifs d’information et d’orientation sur les métiers et vers la poursuite d’études dans le respect du rôle des conseillers psychologues et en lien avec les CIO. Plus qu’une présentation, il s’agit d’offrir au public un outil d’aide à la décision.
Question : La FSU rappelle la nécessité de continuer à investir dans les lycées publics, les équipements sportifs et demande de nouvelles avancées pour le numérique. 

Réponse : Nous porterons un plan d’investissement de 1,5 milliard d’euros et nous continuerons d’augmenter le nombre de femmes et d’hommes qui assurent l’accueil et la sécurité dans nos établissements. Nous entendons ainsi participer dans le cadre de nos compétences au service public national d’éducation. 


Nous ferons vivre des lycées ouverts et à dimension humaine avec dans chacun des établissements des locaux de convivialité, d’expression et de pratique artistique, maison des lycéens et salle polyvalente.

Pour la pratique sportive et l’éducation physique et sportive des jeunes, nous construirons des plateaux sportifs extérieurs et des gymnases dans chacun des nouveaux établissements, et nous poursuivrons le plan de rattrapage initié en 1998 pour tous nos lycées.


Nous voulons établir avec les établissements un rapport équilibré, global, adapté à la spécificité de chacun d’entre eux, plus démocratique pour structurer l’ensemble des relations et opérer les rééquilibrages nécessaires afin de donner à tous les moyens du développement d’une offre éducative et des conditions d’exercice de qualité. C’est le sens des Contrat d’engagements que nous souhaitons élaborer dans la concertation avec les représentants des personnels, les chefs d’établissements et les conseils d’administration. 


Nous ouvrirons l’accès au réseau CORRELYCE aux apprentis des CFA, aux étudiants, aux stagiaires de la formation permanente et le déploierons dans les Espaces Régionaux Internet Citoyen.

Nous soutiendrons les usages des manuels numériques en ligne dans l’éducation, au travers de la plateforme CORRELYCE, et étendrons le fond régional des manuels scolaires aux manuels en ligne et ressources numériques.


Nous généraliserons, alors qu’il s’agit d’un devoir non assumé par l’Etat, un Environnement Numérique Educatif Régional sous licence libre pour tous les lycées publics. Nous poursuivrons les dotations des établissements en ordinateurs, et notamment les lieux en libre service (CDI, salles d’études) avec un renouvellement des équipements obsolètes.


Nous généraliserons les Tableaux Numériques Interactifs et l’installation d’un poste de travail par salle de classe, connecté à un vidéo projecteur fixe. 


Nous proposerons un cartable numérique avec un ordinateur portable éducatif pour les lycéens, en fonction du niveau de ressources des familles. Il permettra de lutter contre la fracture numérique et de donner les mêmes chances de réussite à toutes et à tous.

Question : Un effort doit être porté sur les formations professionnelles aussi bien sous statut scolaire en lycée qu’en formation continue dans une région où le développement de l’apprentissage a gelé les constructions de lycées professionnels publics.

Réponse : Il est nécessaire de penser l’apprentissage comme une voie complémentaire et non en concurrence avec la formation professionnelle sous statut scolaire et veiller à l’équilibre de l’offre de formation sur le territoire régional sur la base des besoins et évolutions identifiés dans un schéma des formations initiales, venant compléter et alimenter le Plan Régional de Développement des Formations. Cette approche suppose une concertation approfondie avec l’ensemble des parties prenantes.


Première Région de France à avoir créé un service public régional de la formation et de l’apprentissage, nous améliorerons notre démarche de territorialisation, par des diagnostics locaux notamment au sein des Comités Territoriaux Education Formation Emploi. Nous structurerons l’offre de formation, en reliant les différents dispositifs de formation entre eux, notamment avec l’offre de formation initiale de l’Education Nationale dans le cadre du schéma prévisionnel des formations. 
Nous créerons un dispositif régional de Deuxième Chance, basé sur une offre de formation initiale différée pour tous les jeunes et adultes sortis du système scolaire sans qualification, afin de faciliter l’accès à la qualification et contribuer à leur insertion professionnelle.

Question : La FSU attire l’attention des nouveaux élus sur leur rôle concernant l’enseignement supérieur et la recherche qui bien que ne relevant pas d’une compétence régionale s’inscrit dans des interrelations nombreuses. Elle demande un bilan sur l’innovation dans le domaine des pôles de compétitivité et des PRIDES mis en place pendant la précédente mandature.
Réponse : La recherche publique est un élément essentiel de la modernité d’une société. Sans recherche publique, l’objectif  d’innovation ne peut être atteint. 


La Région Provence-Alpes-Côte d'Azur est désormais un acteur incontournable dans les domaines de l’enseignement supérieur et de la recherche qui participent au développement de son territoire. L’accès de tous aux formations supérieures constitue aujourd’hui un enjeu majeur en termes d’insertion sociale, culturelle et professionnelle des jeunes. 


C’est à travers une politique régionale volontariste forte en matière d’innovation, d’enseignement et de recherche, que nous contribuons à la qualification des hommes et des femmes de notre région et au dynamisme économique de notre territoire. Si l’enseignement supérieur et la recherche ne relèvent pas des compétences légales des Régions, ces dernières peuvent intervenir avec beaucoup de pertinence dans la déclinaison locale et l’accompagnement des politiques nationales. 


La Région a toujours eu, dans sa démarche, la volonté de construire de véritables pôles d’excellence, dans une logique de sites et de structuration de l’offre de formation universitaire, tout en défendant l’égalité d’accès à l’enseignement supérieur. C’est tout le sens du Schéma Régional de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche adopté en fin d’année 2006. Avec un budget multiplié par 3 entre 1998 et 2010, et une participation en hausse de 20% dans le contrat de projets 2007-2013 pour un montant de 170 millions d’euros, la politique volontariste de la Région de soutien au développement de l’enseignement supérieur, de la recherche et du transfert de technologies n’a cessé de se renforcer.


Dans ce cadre, la Région poursuit les objectifs suivants :    

· Faciliter les conditions d’étude, de vie et l’insertion professionnelle des étudiants ;

· Renforcer et valoriser le potentiel scientifique régional ;

· Structurer et mettre en cohérence le dispositif de valorisation de la recherche et de transfert de technologie ;

· Renforcer le dialogue entre la science et la société : soutien aux actions de terrain : souk des sciences, caravane des sciences et soutien aux actions de formation et de professionnalisation des acteurs ;

· Positionner la Région comme catalyseur de la mutualisation et du décloisonnement en privilégiant l’inter institutionnel.


La Région souhaite défendre l’excellence de la recherche en Provence-Alpes-Côte d'Azur à travers le Service public de l’enseignement supérieur et de la recherche. Dans ce cadre, et face aux effets négatifs de la loi LRU, la Région doit pleinement jouer son rôle et défendre l’universalité de la recherche, l’égalité d’accès aux études supérieures, la démocratie universitaire, la fusion des universités comme instrument du Service Public universel. 


Notre politique régionale aura pour objectif :  

· d’accompagner les Universités, la recherche, les enseignants chercheurs et les étudiants au plus près de leurs besoins. 
· de favoriser les échanges inter-universitaires, écoles-universités pour aller vers l’Université Régionale de Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
· de créer des passerelles entre les universités elles-mêmes mais également avec les écoles, les PRIDES et le monde économique en général afin de construire un territoire innovant et de préparer notre économie aux emplois de demain.  
· de positionner la Région comme catalyseur de la mutualisation et du décloisonnement en privilégiant l’inter-institutionnel


Grâce à un travail collaboratif au plus près des besoins des universités, nous avons participé et accompagné la structuration du paysage universitaire de notre région. Désormais, après cette première phase essentielle, nous devons aller plus loin en :

· définissant une stratégie régionale pour l’enseignement supérieur et la recherche,
· développant notre attractivité. 


La Région est l’échelon pertinent et a acquis une forte légitimité pour mettre en œuvre une politique structurante en favorisant la transversalité et l’interdisciplinarité et en accompagnant les grand projets emblématiques : cancéropôle, infectiopôle, Océanomed.  


Nous soutiendrons les campus de formation et de recherche, à travers des opérations lourdes de construction ou de réhabilitation (construction et aménagement de locaux d'enseignement, de recherche, acquisition d’équipements mutualisés) 

Nous accompagnerons les projets des laboratoires régionaux sous forme d’équipements (dans le cadre d’appels à projets destinés à favoriser la mise en œuvre de projets innovants associant plusieurs laboratoires de recherche) ou de soutien au rayonnement international (dans le cadre des conventions d’objectifs).

 
L’action régionale en faveur du transfert de technologies et de la valorisation de la recherche regroupe le soutien à la mise en réseau et le conventionnement sur objectifs des acteurs du Réseau Régional de l’Innovation (60 structures dont les PRIDES), l’accompagnement de projets de recherche collaboratifs dans le cadre d’une part d’un appel à projets finalisés centrés sur les pôles de compétitivité, les PRIDES et les projets structurants (cancéropôle, génopôle, ITER,...) et présentant à ce titre un lien étroit avec le tissu industriel et/ou socio-économique, la participation à la mise en place de plateformes de recherche partenariales ouvertes aux  laboratoires publics et aux entreprises. 


Si la politique menée par la Région au cours de ces dernières années a favorisé la structuration du tissu scientifique et technologique régional s’appuyant sur les PRES, PRIDES et les pôles de compétences, l’enjeu maintenant est de développer cet acquis pour renforcer l’attractivité scientifique et technologique de Provence Alpes Côte d’Azur et favoriser l’innovation au service de l’économie régionale.


Réussir le défi du développement scientifique et technologique, c’est permettre à notre région de prendre une place importante en Europe et en Méditerranée. Les politiques de la Région favoriseront la mise en œuvre des convergences scientifiques et technologiques pour permettre la synergie entre l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation dans les domaines notamment des sciences dures, du développement durable, des sciences humaines… 


Nous créerons un comité consultatif enseignement supérieur, recherche et innovation composé d’universitaires et d’entreprises.    


Nous mettrons en place des dispositifs adaptés pour attirer des compétences extérieures et favoriser l’attractivité de la recherche : bourses d’accueil pour les chercheurs étrangers, Maison des chercheurs étrangers. 


Nous renforcerons la coopération scientifique et le rayonnement international des universités et organismes. 


Nous élargirons les appels à projets finalisés pour développer les liens entre recherche, développement économique et aménagement du territoire. 


Nous développerons la culture scientifique : Camps sciences et vacances, langues et vacances, littérature et vacances sur les campus universitaires, mise en réseau de niveau régional des acteurs de ce domaine d’une part en  rapprochant le monde de la recherche et celui de la médiation scientifique, et d’autre part en dotant la région de grands outils de diffusion des sciences vers le grand-public

L’Etat, qui détient la compétence en matière d’enseignement supérieur et de recherche, a exigé des Régions leur participation financière au Plan Campus pour sélectionner les universités bénéficiant du dispositif. Au regard des enjeux pour le développement de notre territoire tant pour l’avenir de notre jeunesse (pénurie de logements étudiants, difficultés en matière d’accès aux soins,, d’obtention de bourses, d’insertion professionnelle) que pour le développement économique, la Région a souhaité soutenir l’élan du Plan Campus dans le cadre d’une politique volontariste et ambitieuse.  C’est une reconnaissance pour les universités d’Aix-Marseille et pour l’ensemble des universités de Provence-Alpes-Côte d'Azur. En effet, toutes les universités de la région devront y gagner dans le cadre de la construction d’un aménagement harmonieux et solidaire de notre territoire : Nice dans le cadre de Campus prometteur, Avignon et son projet culturel, Toulon et sa vocation maritime. La Région est, parmi les collectivités locales, le seul financeur direct des opérations nouvelles du Plan campus en Provence-Alpes-Côte d'Azur, sur les deux sites retenus par l’Etat, Aix-Marseille (110 millions d’euros) et Nice (25 millions d’euros). Nous soutenons donc l’élan du Plan Campus et les grands projets d’investissement qu’il représente pour notre territoire et pour la construction d’un projet universitaire et scientifique unique pour Aix-Marseille. La Région s’engage également dans des politiques d’accompagnement en matière de transports telles que la création de la halte ferrée « Aix-Facultés », la réalisation de pôles d’échanges ou la mise en place d’actions spécifiques en faveur des étudiants. Dans le cadre de Plan Campus, la Région donnera la priorité sur les projets qu’elle finance à la construction de logements étudiants et a refusé le système du partenariat public-privé pour leur mise en œuvre. 


La Région consacrera 300M€ pour l’ensemble du territoire de Provence-Alpes-Côte d'Azur à l’enseignement supérieur et à la recherche à l’horizon 2020. Si, dans le cadre de la réforme des collectivités territoriales, la clause générale de compétence était supprimée, -ce qui serait très contradictoire, puisque c’est l’Etat lui-même qui vient solliciter les Régions pour compléter les financements-, cette politique volontariste disparaitrait. 


L’ensemble des actions que la Région soutiendra dans les années à venir, et ce quel que soit le domaine de cette intervention (formation, recherche, valorisation, culture scientifique, vie étudiante, TIC) s’appuiera sur une dynamique de mutualisation et de coopération inter établissements participant à la construction  d’un pôle universitaire et scientifique régional. C’est en effet en région, sur le terrain, que peut être menée à bien une coordination d’ensemble des actions scientifiques qui y émergent et y sont conduites. C’est en région avec un tel outil, que l’on peut mettre de la cohérence entre les initiatives de l’Etat, des organismes de recherche, des universités et des grandes entreprises.


Les jeunes, et notamment les étudiants, sont quotidiennement confrontés à des difficultés lors de la poursuite de leurs études (logement, santé, transport, insertion professionnelle, mobilité à l’étranger …). Face à ce constat, la Région a souhaité faciliter les conditions de vie des étudiants en intervenant d’une part sur les opérations lourdes financées dans le cadre du Contrat de Plan 2000-2006 devenu désormais le Contrat de projets 2007-2013, et d’autre part sur les aides individuelles aux étudiants, notamment les bourses de recherche et de mobilité internationale. 

Dans toutes les actions entreprises envers les étudiants et en particulier dans le logement, c’est avant tout l’esprit de solidarité et d’égalité des chances qui nous anime. En effet une offre de logement accessible pour les étudiants et leurs familles agit directement sur la réussite et le choix de l’inscription universitaire.


Une méthode : la concertation avec les jeunes étudiants et avec le monde universitaire : la poursuite des assises régionales de la vie étudiante et des collectifs de réflexion : collectif Andromède….


Au cours du dernier mandat et bien que l’enseignement supérieur et la recherche ne relève pas directement des compétences du Conseil régional, la Région a triplé le budget de la recherche, et j’ai jeté les bases d’une grande politique de la vie étudiante, conscient qu’au delà des problèmes sociaux, il ne peut pas y avoir de recherche de qualité sans un accueil sérieux des étudiants sur notre territoire. Un effort particulier a aussi porté sur la culture scientifique, sa diffusion, sur l’information due aux citoyens (aménagement de l’Agora des sciences, etc.).


Mais tout cet effort ne peut avoir de sens que s’il accompagne et démultiplie les effets d’une politique nationale ambitieuse pour la recherche publique, établie sur des bases pluriannuelles, avec respect, continuité et ambition. La Région sera aux côtés des chercheurs, des universitaires et des étudiants pour les aider dans leur résistance au démantèlement national actuellement en cours.
Question : « Marseille Provence capitale européenne de la culture » doit être une occasion pour les collectivités de donner une impulsion dynamique à une ville dont la dimension métropolitaine est inachevée.
Réponse : La Région est membre de l’association MP13 et a prévu de financer Marseille-Provence 2013 à hauteur de 12, 25 M € sur un budget global de 98 M €, soit 12,5% du budget. Elle participe à toutes les décisions stratégiques et de labellisation des projets qui sont présentées en Conseil d’administration.


La labellisation de Marseille Provence 2013 comme capitale européenne vise à :

· renforcer le développement culturel en fédérant les projets, en accentuant la pertinence artistique des grands RDV à international, en augmentant les capacités de production artistique.
· Structurer durablement les filières artistiques et culturelles, renforcer l’emploi et pérenniser l’économie culturelle du territoire.
· renforcer l’essor économique de ce territoire en s’inscrivant dans le SCOT 2008/2016 qui privilégie l’économie de la création et de l’innovation
· faciliter la circulation des idées et des idéaux défendues par l’Union Européenne
· contribuer durablement à la rénovation urbaine et à l’aménagement du territoire


Pour la Région il est important que cette dynamique rassemble :
· Les artistes dans toutes les esthétiques et l’ensemble des structures et acteurs culturels (théâtres, musées, cinémas, laboratoires…)
· Les habitants vivant sur le territoire de MP 13, les autres habitants de la Région, et les visiteurs nationaux et internationaux (potentiellement plus que les 9 millions de visiteurs de Lille 2004).
· Avec une attention soutenue de la Région pour les publics prioritaires (lycéens, apprentis, mission locale, milieu carcéral,  publics empêchés des hôpitaux…) 


Il s’agit de créer une plate-forme pérenne de collaborations, d’échanges, de formations et de productions entre créateurs d’Europe et créateurs des pays du voisinage méridional. Ce projet nouveau est stratégique dans ses dimensions économiques, d’aménagement, d’attractivité du territoire, et de structuration culturelle.

Le territoire d’action, le nombre d’acteurs impliqués et les moyens financiers prévus sont sans commune mesure avec tous les projets artistiques et culturels qui ont été développés jusqu’à présent en région.
Question : La FSU prend acte des avancées concernant la démocratie sociale de la majorité sortante et formule des propositions concernant les personnels et les instances de concertation.

Réponse : La démocratie sociale est au centre des enjeux de gouvernance de l’administration régionale. Elle est au cœur de nos préoccupations. Elle est une grande réussite de notre bilan, comme en atteste l’intégration des Agents régionaux des lycées (ex-TOS), dont le protocole d’accord signé en 2006 par l’ensemble des représentations syndicales a été entièrement mis en œuvre par la Région.


De manière générale, la Région est très attachée à l’ensemble des instances de démocratie sociale. Le Conseil économique et social régional de Provence-Alpes-Côte d’Azur, véritable lieu de concertation et de réflexion, concourt par ses avis à l’administration de la Région.  Nous continuerons à le solliciter par des saisines et à écouter ses avis. Nous valoriserons sa capacité d’expertise sur les dossiers structurants pour la région. Nous resterons vigilants à ce que l’ensemble des instances de concertation, notamment les Conseils académiques de l’Education nationale, le CCREFP, jouent un rôle plein et entier dans le dialogue démocratique.


Dans le cadre de ses compétences régionales, la Région a décidé de mettre en œuvre, des instances de discussion avec l’ensemble des acteurs concernés par la réalisation des grands équipements publics : comités de pilotage pour  les lycées, comités de ligne pour les TER, assises régionales de la vie étudiante, assises régionales de la culture…


Nous approfondirons notre tradition de concertation avec l’ensemble des représentants de la société civile. Nous organiserons chaque année des Etats généraux de la Région, comme nous l’avons déjà fait en 2009 sur les services publics.


La Région combattra la volonté actuelle du gouvernement de remettre en cause ces instances de dialogue social, notamment dans le cadre des lycées. En effet, la réforme en cours vise à vider de leur substance le rôle des conseils d’administration au profit de conseils pédagogiques n’ayant pas la même représentativité.

Question : La FSU indique ainsi qu’elle soutiendra les politiques d’aménagement du territoire permettant avec un développement économique et social de sortir du triptyque « tourisme-immobilier-inégalités ». 

Dans une perspective de développement durable, la priorité donnée aux transports en commun, au développement du TER, d’inter modalités, de coordination et de carte orange locale en sont des éléments.

Réponse : La priorité au ferroviaire est réaffirmée dans notre programme :

· Travaux déjà en cours de la troisième voie Marseille-Aubagne et Antibes-Nice, nouvelle phase à engager pour le doublement de Marseille-Aix. 
· Renforcement des dessertes sur Hyères et Grasse comme sur la ligne Nice-Breil. 
· Modernisation de la ligne du Train des Pignes avec, en particulier, un service type RER dans la Plaine du Var pour l'agglomération niçoise.
· Réouverture dès 2014 d'Avignon-Carpentras, projets identiques mais à plus longue échéance sur Rognac-Gardanne-Aix-Carnoules.
· Soutien à la réalisation de la LGV Côte d'Azur considérée comme l'épine dorsale du réseau régional, avec l'objectif d'en faire le centre de l'arc méditerranéen.
· Lancement des travaux du tunnel ferroviaire du Montgenèvre.
· Développement des pôles d'échanges autour des gares régionales afin de favoriser l'inter modalité.
· Une tarification encore plus simple et plus attractive pour le TER (trajet domicile-travail plafonné à 1€, gratuité pour les lycéens, les apprentis, les étudiants, les stagiaires de la formation professionnelle et les bénéficiaires de la Carte solidarité).
· Développement d'une billettique combinée avec les réseaux des agglomérations.

Question : La FSU s’exprime sur les questions agricoles en prônant une réorientation vers la qualité, un approvisionnement de proximité, le développement d’un label et le développement des formations correspondantes dans les lycées agricoles. 

Dans ce document la FSU réaffirme son souhait de voir la région rester hors-OGM mais exige une recherche et une expertise scientifique sur ces domaines.

Réponse : L’agriculture fait partie, non seulement de notre économie, mais plus encore de l’identité régionale de Provence-Alpes-Côte d’Azur. Elle façonne ses paysages, son histoire, ses modes de vie. Mais, soumise à une concurrence internationale sans règle, sa pérennité même est remise en cause. Les revenus et l’avenir des agriculteurs n’est plus assuré.


Dans ce contexte, nous continuerons à défendre une agriculture paysanne de qualité. Pour cela, nous aiderons à l’installation des jeunes agriculteurs, qui sont confrontés au scandale de la spéculation qui augmente le prix du foncier.


Trop souvent, nos agriculteurs ne trouvent plus de débouchés à leurs productions, alors même que les consommateurs sont en demande de produits locaux, à la traçabilité fiable et certains du point de vue alimentaire et sanitaire. Il faut donc continuer à soutenir les circuits courts de distribution, par exemple avec les AMAP.


Mais il faut aller plus loin. Nous sommes en accord avec la FSU et la demande de nombreux citoyens de Provence-Alpes-Côte d’Azur. Il faut créer un label des produits agricoles régionaux, ainsi qu’un label spécifique des produits biologiques régionaux. Nous le ferons.


Ce label permettra au consommateur de choisir plus facilement des fruits, des légumes et des produits agricoles issus des exploitations locales, à proximité de chez lui. C’est une question de santé publique, de qualité de l’alimentation et de goût. C’est aussi un enjeu écologique, car il s’agit de réduire les émissions de carbone nécessaires au transport de marchandises, qui sont évidemment moindres pour des produits venus des Bouches-du-Rhône ou du Vaucluse notamment, plutôt que d’Amérique latine ou de Chine par exemple. Pour cette raison, les produits agricoles relevant du label régional et du label biologique régionale seront intégrés à une prime anti-carbone régionale, qui offrira des réductions à celles et ceux qui choisissent de les consommer.

Question : Sur la réforme des collectivités territoriales, la FSU n’est ni pour le statu quo ni pour les projets de Nicolas Sarkozy et s’oppose et au processus de « recentralisation » des pouvoirs aux mains des Préfets (Réate, RGPP). Attachée aux principes d’un Etat républicain dont les collectivités territoriales sont parties intégrante, la FSU souhaite un débat pour dresser un bilan des processus de décentralisation et de déconcentration.
Réponse : Les représentants politiques élus de la Région, comme les représentants de la société civile et les forces syndicales, doivent être au centre de la réforme territoriale à venir. Nous voulons un véritable acte III de la décentralisation, qui est nécessaire à notre pays pour assurer un développement équilibré de tous nos territoires. Pour cela, les collectivités territoriales assurant la démocratie de proximité doivent agir en bonne intelligence avec l’Etat.


Pourtant, le projet de réforme territoriale actuellement porté par le Président de la République ne répond aucunement à de tels enjeux. Au contraire, il oppose les Départements et les Régions ; il oppose les villes et les agglomérations entre elles ; il oppose les espaces urbains aux zones rurales. Au final, il oppose la République à ses territoires, et ce n’est pas acceptable. C’est pourquoi sur ce sujet, la Région continuera à proposer pour défendre et construire une République décentralisée et respectueuse des libertés locales.
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